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Approuvé le : 21 novembre 2019 

Dernière révision : 15 août 2022 

Le comité de direction est responsable de la conception, de la rédaction, de la 
mise en application, de la révision et de l’appropriation de ce code d’éthique par 
les collaborateurs. 
 
Destinataires : Collaborateurs de l’INESSS 

 

Code d’éthique applicable aux collaborateurs de l’INESSS 

PRÉAMBULE 

Ce code d’éthique a pour but d’énoncer les normes et les standards d’éthique qui 

encadrent la participation des collaborateurs et des partenaires aux travaux de l’Institut 

national d’excellence en santé et en services sociaux (INESSS). Le code vise l’adoption, par 

l’ensemble des participants aux travaux de l’INESSS, de comportements conformes aux 

standards éthiques et déontologiques les plus élevés possible.  

Le partenariat et le recours à des collaborateurs externes détenant une expertise 

pertinente en regard des travaux menés sont au cœur des orientations stratégiques de 

l’INESSS et de ses façons de faire. 

Les présentes dispositions s’appliquent à tous les collaborateurs, qui incluent, sans s’y 

limiter, les membres de tout groupe formé pour les fins des travaux de l’INESSS (comité 

permanent, ponctuel, groupe de travail, etc.); conseiller qui agit à titre d’expert, y compris 

les lecteurs externes; personne qui participe à une consultation, de groupe ou 

individuelle; représentant d’un regroupement. 

Les lignes directrices visent aussi à protéger les personnes appelées à collaborer aux 

travaux de l'Institut. En se soumettant aux obligations décrites ici, ces personnes éviteront 

de se placer dans des situations susceptibles de porter atteinte à leur réputation ou 

d’entacher leur crédibilité. 
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Les membres des ordres professionnels sont assujettis au respect du code de déontologie 

de leur ordre respectif. Les codes comprennent des dispositions relatives à l’intégrité, à 

l’indépendance et au désintéressement de même qu’au respect de la confidentialité. Le 

présent document s’intéresse à ces aspects, appliqués de façon particulière au contexte 

actuel des travaux de l’INESSS. Dans l’hypothèse où une disposition de ce code serait 

incompatible avec celle d’un code de déontologie auquel un membre du personnel est lié 

par son statut professionnel, le code de l’ordre professionnel aurait préséance. 

Le recours aux partenariats et aux collaborateurs varie d’un projet à l’autre. Cependant, 

quels que soient les projets dans lesquels ces pratiques s’insèrent, celles-ci doivent être 

guidées par les valeurs de l’INESSS énoncées dans sa loi constitutive.  

VALEURS 

La Loi sur l’Institut national d’excellence en santé et en services sociaux prévoit que 

l’INESSS exerce cette mission dans le respect des valeurs d’excellence, d’indépendance, 

d’ouverture, de rigueur scientifique, de transparence, de probité et d’équité envers ceux 

qui utilisent les services de santé et les services sociaux. 

Ces notions sont interreliées et forment un corps normatif cohérent. Ainsi, dans le 

contexte de l’INESSS, l’excellence suppose l’indépendance, la rigueur et la probité, 

lesquelles sont liées à l’ouverture et à la transparence. 

DISPOSITIONS DÉONTOLOGIQUES 

Cette section du code vise à énoncer des règles explicites, qui sont fondées sur les valeurs 

présentées précédemment. Ces valeurs ont une importance telle que 

l’opérationnalisation de certains de leurs aspects se traduit par l’adoption de règles 

applicables à tous dans une perspective d’équité de procédure. 

Devoir de réserve 

Le collaborateur de l’INESSS ne peut s’exprimer au nom de l’Institut sans y avoir été 

autorisé. Il doit de plus s’abstenir, durant son mandat, de prendre des positions publiques 

qui pourraient porter préjudice aux travaux pour lesquels il a été mandaté par l’INESSS.  

Confidentialité 

Le collaborateur de l’Institut est lié par un devoir de confidentialité à l’égard de 

l'information dont il a connaissance dans l’exercice du mandat qui lui est confié, incluant 

les délibérations auxquelles il participe. Pour remplir son devoir de confidentialité, il ne 

doit pas chercher à accéder à des renseignements qui ne sont pas nécessaires à la 

réalisation de ce mandat. Il ne doit pas discuter de quelque information liée au mandat 

qui lui est confié en public ou divulguer les informations dont il a connaissance à des 

personnes externes à la réalisation du mandat ou à des proches, à moins d’une 

approbation préalable écrite de l’INESSS.  
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Il doit prendre les mesures requises pour assurer la protection des renseignements dont il 

a la possession, en conformité avec les dispositions de propriété intellectuelle de l’INESSS 

et les lois applicables en matière d’accès et de protection des renseignements personnels 

. Il ne doit en aucun cas utiliser ou reproduire des renseignements pour d’autres fins que 

celles du mandat qui lui est confié. 

Intégrité 

Le collaborateur se conforme aux normes les plus élevées en matière d’intégrité 

professionnelle, autant dans ses rapports avec l’organisation et avec ses collègues qu'avec 

les partenaires. Il doit notamment éviter de faire la promotion d’activités personnelles ou 

professionnelles, qu’elles soient en lien ou non avec le mandat qui lui est confié et éviter 

d’utiliser les liens avec l’INESSS pour solliciter un appui, obtenir de l’information 

privilégiée ou tout autre avantage professionnel. 

Il est attendu du collaborateur qu’il exécute son mandat en tout respect des normes 

applicables à la conduite scientifique responsable. L’INESSS assume la responsabilité de la 

forme et du contenu définitif des documents au moment de leur publication 

La prestation de travail du collaborateur doit être conforme à ses engagements.  

Respect 

Le collaborateur de l’INESSS doit agir avec respect et courtoisie dans l’ensemble de 

ses rapports, que ce soit avec les membres du personnel, les administrateurs de 

l’organisation, ou avec les partenaires et le public. Il est aussi en droit de s’attendre à 

être traité de la même manière. 

Après-mandat 

Le collaborateur dont le mandat est terminé conserve son devoir de réserve dans la 

mesure où il ne peut s’exprimer au nom de l’Institut sans y avoir été autorisé. Il conserve 

également son devoir de confidentialité à l’égard des informations auxquelles il a eu 

accès dans le cadre de son mandat.  

CONFLITS D’INTÉRÊTS ET CONFLITS DE RÔLES 

Les conflits d’intérêts ou des rôles constituent une source significative de préoccupation 

éthique et de risque organisationnel en ce qu’ils pourraient altérer l’intégrité des 

décisions prises, être l’occasion de fautes professionnelles et ainsi causer des torts en plus 

de compromettre la confiance du public envers l’organisation et ses membres. Ces 

conflits doivent donc être identifiés, évalués et gérés de manière appropriée. 

Le collaborateur s’engage à respecter les directives énoncées dans la Politique de 

prévention, d’identification, d’évaluation et de gestion des conflits d’intérêts et de rôles 

des collaborateurs de l’INESSS.  
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DISPOSITIONS GÉNÉRALES CONCLUSIVES 

Répondant en éthique 

En cas de questionnement sur le présent code ou lorsqu’un collaborateur de l’INESSS 

fait face à un dilemme de nature éthique, il peut en faire part au directeur concerné ou 

encore au répondant en éthique. 

Révision périodique 

Afin d’assurer la pertinence de ce texte par rapport aux réalités de l’organisation, le 

présent code fera l’objet d’un suivi et d’une révision pour fins d’amélioration continue 

après un an et par la suite, il devra faire l’objet d’une révision tous les cinq ans au 

maximum. Toutefois, des mises à jour administratives ou linguistiques peuvent y être 

apportées sans que celles-ci ne fassent l’objet d’une adoption par le conseil 

d’administration de l’INESSS. 

Information aux collaborateurs de l’INESSS 

Ce texte doit être transmis à tout collaborateur de l’INESSS. Il doit l u i  être remis à 

l'occasion de sa nomination à un comité ou de la signature d’une entente de 

collaboration ou de partenariat. 

 

 


